NOTE DE LA FRANCE AU SECRETARIAT DE LA CONVENTION DE BERNE SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA RECOMMANDATION N°110 (2004) VISANT A MINIMISER LES EFFETS NEFASTES DES LIGNES ELECTRIQUES SUR LES OISEAUX
Juillet 2016
La plupart des activités humaines qu’elles soient industrielles ou domestiques requièrent aujourd’hui l’utilisation d’électricité et ont donc nécessité le développement de réseaux de transport (dépendant de RTE - Réseau Transport Electrique) et de distribution (dépendant de ENEDIS ex ERDF - Electricité Réseau Distribution France) d’électricité. Ainsi, les réseaux électriques et plus particulièrement le réseau de transport d’électricité en raison de sa densité de câbles, induisent une « fragmentation » de l’habitat des animaux volants et principalement des oiseaux. Cela a pour conséquence principale la mort d’individus par collision avec les câbles électriques et également le dérangement des espèces ou des modifications de leur comportement. 

Les oiseaux font l'objet d'une attention particulière dans les aménagements de lignes électriques car ils sont exposés à deux types de dangers :

· la collision, le plus souvent avec les lignes haute et très haute tension, mais parfois aussi avec le réseau moyenne et basse tension ; 

· l’électrocution, le plus souvent sur des ouvrages moyenne et basse tension (lignes ou poteaux), mais parfois aussi sur le réseau haute tension, pour certaines configurations de pylônes. 
Les collisions avec les lignes électriques impliquent un grand nombre d’espèces d’oiseaux y compris des espèces protégées et pourraient affecter la viabilité des populations. L’identification des facteurs influençant la collision aviaire, l’évaluation de son impact sur les populations et la réduction de cet impact constituent donc un enjeu fort de conservation. Selon les espèces, et en particulier selon leur envergure, leur maniabilité en vol et leurs comportements, la vulnérabilité vis-à-vis des lignes électriques diffère. 
1. Prendre des mesures rentables qui s’imposent pour réduire chez les oiseaux la mortalité imputable aux lignes électriques
Conscients de l’impact des lignes électriques, les gestionnaires de réseaux (RTE et ENEDIS) réalisent des actions de protection. Celles-ci reposent essentiellement sur des contacts réguliers engagés dès les années 90 entres les associations naturalistes et EDF. Dès 1992, EDF s'est engagée en signant avec l'Etat un accord pour limiter l'impact environnemental des réseaux, et la LPO (Ligue pour la protection des oiseaux, représentant français de Birdlife international) a réalisé la première synthèse nationale sur les cas d’électrocution et de collision avec les réseaux électriques. Cette première étude a permis d'évaluer le risque de certains équipements et l’existence de milieux sensibles.
Au niveau régional et, au niveau central, des « Accords réseaux électriques et environnement » ont été signés entre EDF (Electricité de France) et ses filiales et l'Etat.

Par la suite, des contrats de service public triennaux entre l’Etat au niveau central et chacune des sociétés publiques de transport d’électricité (ENEDIS sur le réseau moyenne tension et RTE sur le réseau haute et très haute tension) intègrent des objectifs généraux de prise en compte des questions environnementales (par exemple des engagements à enterrer les lignes nouvelles) et de résorption de sites problématiques pour l’électrocution et/ou la collision de l’avifaune. Ces accords d'objectifs globaux, ont ensuite été relayés localement par des conventions associations/EDF et ses filiales, avec souvent une faible précision dans leurs objectifs et délais d'application et également des retards fréquents d'application de la part d'EDF et ses filiales.
Les gestionnaires de réseaux électriques et les associations de naturalistes ont multiplié les contacts pour mener ensemble des actions d'insensibilisation des lignes. Depuis 2004, ces contacts se sont organisés sous la houlette d'un organe de pilotage original : le Comité National Avifaune (CNA). Ce comité regroupe deux grandes associations de protection de la nature : LPO et France Nature Environnement (FNE) et les principaux gestionnaires de réseaux électriques en France : RTE et ENEDIS. Ce comité a pour objectif de discuter et de mettre en place des actions visant à réduire les impacts des lignes électriques sur les oiseaux. Il existe en effet un engagement de la Commission européenne, des entreprises de distribution et de transport d’électricité ainsi que des organisations non gouvernementales à réduire l’impact des réseaux de distribution et de transport d’électricité sur les oiseaux par le biais de conventions internationales (Convention sur les espèces migratrices appartenant à la faune sauvage, 1979) et de déclarations (Budapest declaration on bird protection and power line, 2011). 

Le CNA associe des ONG et des entreprises. Le CNA aide RTE et ENEDIS à orienter leurs efforts de protection de l’avifaune vers les actions les plus efficaces. Il favorise notamment, au niveau régional et local, les relations entre les opérateurs et les naturalistes, veille à la cohérence des actions en cours et futures, et aux priorités de mise en œuvre.

Le CNA se réunit quatre fois par an et permet d’aborder les points suivants :

· retour d’expériences des initiatives en région ; 

· partage des bonnes pratiques ;
· analyse des difficultés rencontrées sur le terrain ;
· mobilisation des acteurs locaux. 

Le ministère de l'environnement, de l’énergie et de la mer (MEEM) participe aux travaux du CNA.

Le CNA diffuse deux bulletins
 : « Oiseaux et Lignes Electriques » - bulletin thématique sur des problématiques espèces ou techniques, et « Oiseaux et Lignes Electriques – Actualités » - axé sur les évènements locaux. 

Deux colloques ont également été organisés par le CNA en 2005 et 2009 sur le thème des Oiseaux et des Lignes Electriques. Un troisième colloque s’est tenu le 2 octobre 2014 à Paris.

Sous l’impulsion du Comité National Avifaune le lien entre les partenaires a été consolidé depuis le 1er septembre 2011 : un poste de médiateur environnemental, chargé de faciliter le dialogue entre les associations et les opérateurs de réseaux électriques et de prévenir les difficultés a été créé dans le cadre d’un mécénat de compétences de la part des opérateurs RTE et ENEDIS. Un ingénieur d’ENEDIS, hébergé dans des locaux de la LPO, a ainsi été détaché auprès de la Mission Rapaces de la LPO pour une durée de trois ans (2011-2014), renouvelée en 2015 pour les trois années 2015-2018. Depuis sa prise de fonction, il a participé à différentes rencontres locales ; 19 dossiers locaux (14 ENEDIS et 5 RTE) sont en cours d’instruction par le médiateur : 15 à la demande du milieu associatif et 4 à la demande des opérateurs.

Un Comité Régional Avifaune (CRA) a été créé en 2014 en région Rhône-Alpes pour traiter des problématiques spécifiques à cette région. Il réunit des représentants de la LPO, de FNE, de RTE, d’ENEDIS et des gestionnaires de parcs naturels. 

2. Appliquer autant que possible les mesures en faveur de la sécurité des oiseaux proposées dans le rapport cité dans les considérants ci-dessus, et notamment celles de l'annexe 1
Il reste difficile d'établir un bilan de ce qui se fait concrètement en matière de neutralisation par les sociétés d'électricité nationale (sans parler des régies locales de distribution), faute d'un véritable dispositif de suivi informatisé mis en place par les sociétés nationales d'électricité. Toutefois, un gros travail a été mené par RTE depuis septembre 2015 afin de mieux connaître le bilan des dispositifs installés. Ce bilan a été présenté au CNA en mai 2016. Des travaux dont le bilan complet est disponible, restent à poursuivre afin d’automatiser complètement le suivi. 

a) Proscrire les types de support les plus dangereux 
Dans le cadre du Plan national d’action « Aigle de Bonelli » un projet est en cours en Languedoc-Roussillon avec la DREAL, RTE et ENEDIS. Cette espèce très rare est présente dans trois régions (Languedoc-Roussillon, Provence-Alpes-Côte d’Azur et un département de Rhône-Alpes : l'Ardèche). Plus de 50 % des cas mortalité de ces oiseaux constatés sont dus à électrocution avec quelques cas de collision avec les lignes. Résoudre ce problème à l’échelle de l’aire nationale de présence de l’espèce est considéré comme l'un des principaux facteurs clés pouvant permettre un redémarrage de la dynamique de cette espèce toujours très fragile et comme celui sur lequel il est le plus facile d'agir en pratique. Les actions menées en Camargue-Crau (principale zone de concentration d’oiseaux non territoriaux en France) dans les années 90 semblent avoir eu un effet positif : le CNRS détecte une différence significative de survie adulte et immature après l’équipement de cette zone. Il y a encore cependant beaucoup de cas d’électrocution (3 en 2008-2009 en Hérault et au total 24 aigles de Bonelli décomptés en France depuis début 1990 malgré la quasi absence de suivi régulier des lignes).
En 2010, un chiffrage global minimal des zones à risque (sans tenir compte des cartographies non encore réalisées et des territoires non gérés par ENEDIS) a été effectué ; plusieurs priorités y ont été définies pour l’Aigle de Bonelli, en ce qui concerne les lignes moyenne tension (en gestion ENEDIS) :

· total des poteaux très dangereux identifiés en zone de référence Bonelli : 5 100 environ (dont ~ 1 000 en Languedoc-Roussillon) ;
· total des poteaux très dangereux neutralisés en zone de référence Bonelli : 1 700 environ (dont ~ 268 en Languedoc-Roussillon) ;
· total des poteaux très dangereux identifiés et restant à neutraliser en zone de référence Bonelli : 3 350 environ (dont ~ 705 en Languedoc-Roussillon).
Des priorités ont été définies par les acteurs du Plan national d’action :

· neutraliser les domaines vitaux occupés et les zones de rassemblement d’oiseaux non territoriaux : en particulier une zone attractive pour l’Aigle de Bonelli, très quadrillée de lignes « accidentogènes » a été identifiée vers Bessan (Est Béziers) avec 4 oiseaux morts en 2 ans. Le cœur de ce secteur sensible a été cartographié plus précisément en mars 2010 ;
· neutraliser les domaines vitaux vacants les plus favorables ;
· neutraliser les autres sites vacants : Au total avec la première priorité pour la région Languedoc-Roussillon (~ 1 000 poteaux à neutraliser (~ 10 % de l’ensemble national prévu), en les attribuant spécifiquement aux sites à Aigle de Bonelli. Cette action serait déjà une avancée significative, atteignable en 3 ans. 
Pour ce qui est des lignes haute tension (RTE), ce travail de chiffrage n'a pas encore été réalisé mais les quatre nouveaux oiseaux trouvés électrocutés ou morts par collision en 2015 relèvent de ces lignes selon toute vraisemblance et il est certain que le risque d'électrocution ainsi que de collision y existe (d'autres rapaces ayant déjà été affectés sur certains pylônes). Pour réduire ce risque, des balises Firefly ont été installées en 2015 par RTE en Camargue (sur la ligne Arles/Salin de Giraud 63 kV) afin d’éviter tout nouveau risque de collision sur cette portion. La dépose de cette ligne est prévue en 2019. 
La mise en place de ces actions répond à une nécessité (espèce protégée et responsabilité finale de l’Etat pour sa conservation sur les sites Natura 2000). 

b) recourir aux normes techniques de pointe recommandées

Dès 1979, EDF a intégré des mesures favorisant la protection de l’avifaune, et ce bien avant la parution des premiers inventaires des Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO). Deux dispositifs complémentaires ont été développés et sont installés depuis le début des années 80 afin de limiter le risque de collision des oiseaux avec les lignes électriques : 

· l’avertissement visuel : des spirales ou balises avifaunes en matière plastique colorée (blanche pour les oiseaux à activité crépusculaire et rouge pour les oiseaux à activité diurne) ont été mises au point afin d’être installées sur les câbles pour les rendre plus visibles. Cette technique a démontré son efficacité : elle permet de diminuer de 65 % à 95 % le nombre d’accidents par percussion.

· l’effarouchement visuel : des effigies de rapace peuvent aussi être mises en place en haut des pylônes de manière à effrayer certaines espèces d’oiseaux. En effet, à la vue d’un prédateur, les oiseaux modifient leur hauteur de vol ou s’éloignent de la ligne
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Protection des oiseaux :
Les spirales et les silhouettes de certains rapaces permettent d’éloigner les oiseaux de l’ouvrage et de prévenir les risques de collision sur les câbles.
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Balises :
Des balises diurnes et nocturnes, insérées sur les câbles à proximité des aéroports, permettent de mieux visualiser la ligne.
Câble de garde :
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Un câble supplémentaire est disposé au-dessus de la ligne, qui la protège contre la foudre. Equipé de fibres optiques, il permet de transmettre les informations nécessaires pour la protection, la conduite et l’exploitation du réseau. Il constitue aussi un moyen d’offrir des solutions haut débit pour les collectivités territoriales. Ce câble peut cependant représenter un risque significatif de collision pour les oiseaux, car il est moins visible que les conducteurs. 
Bretelles :
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Placées sur les câbles de part et d’autre de la chaîne d’isolateurs, elles assurent la continuité électrique de la ligne.
Entretoises :
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Les entretoises permettent de maintenir l’écartement des différents câbles constituant le conducteur.

La mise au point des dispositifs de protection a été le fruit d’un travail collégial entre les experts ornithologues et les experts de RTE. Le savoir-faire de chacun a permis de résoudre des difficultés de conception. Les premières balises avifaune ont été créées au sein de RTE dans le Nord de la France dans les années 1980. Leur but était de réduire la mortalité des pigeons d’un colombophile riverain d’une ligne électrique. Les fameuses spirales rouges et blanches ont alors été imaginées par des techniciens d’exploitation du Réseau de Transport d’Electricité. Elles ont ensuite été fabriquées artisanalement à partir de bandes plastiques chauffées à l’aide d’un décapeur thermique. A la fin des années 80, la fabrication des spirales a été perfectionnée par des industriels.

Pour le réseau existant, RTE a procédé à un recensement systématique des lignes qui peuvent être à l’origine d’accidents d’oiseaux par percussion avec les câbles a été mis en œuvre dans les années 90 avec la participation d’une centaine d’ornithologues et d’une trentaine d’associations ornithologiques. Grâce à cet inventaire, un programme de neutralisation des points les plus dangereux sur le réseau existant pour l’avifaune (appelés Point Sensible Avifaune) a été mis en place permettant de traiter plus de 354 tronçons à risque pour un budget total de 20 M€. 
Entre 2012 et 2015, une thèse du Muséum national d’histoire naturelle (MNHN) a été financée par RTE avec pour objectifs :

· de localiser et hiérarchiser sur l’ensemble du territoire national les risques d’interaction des lignes RTE avec les oiseaux, ceci afin notamment de mettre à jour les points sensibles avifaune définis dans les années 90 ; 
· de quantifier le nombre de collisions liées au réseau haute tension et très haute tension. Un dispositif expérimental a ainsi été mis en œuvre afin d’évaluer les biais liés à la persistance et à la détection des carcasses d’oiseaux sous les lignes. L’objectif étant ensuite d’extrapoler ce biais à l’ensemble du territoire national. L’expérimentation n’a pas permis de conclure mais a en revanche démontré que le biais de persistance de la carcasse varie d’un milieu et d’une saison à l’autre et que le biais de détection varie fortement selon la taille de la carcasse.
RTE et ENEDIS travaillent en lien avec les associations de protection de l’environnement depuis le milieu des années 90. Ces travaux se traduisent par la réalisation d’études permettant d’identifier de nouvelles zones à enjeux pour les espèces menacées ou la validation de nouveaux systèmes de protection. Exemples de collaborations en cours : 

· convention entre RTE Sud-Ouest, LPO et la DREAL Aquitaine afin de favoriser la protection du gypaète barbu dans les Pyrénées. Cette convention signée en mars 2007 a pour objectif la prise en compte des zones de présence de l’oiseau dans les opérations de RTE (en particulier héliportées) et d’équiper des infrastructures sensibles avec des dispositifs de visualisation expérimentaux ;
· convention signée entre RTE et ASTERS (Conservatoire départemental d’espaces naturels de Haute-Savoie) en 2016 pour la protection du gypaète barbu ;
· installation de caméras sur deux pylônes RTE début 2016 afin de suivre le comportement de balbuzards pêcheurs nichant sur des plateformes dédiées à ces oiseaux, en collaboration avec le Muséum d’Orléans, Loiret Nature Environnement et l’ONF ;
· protection de la Cigogne blanche dans l’ouest et l’est de la France en lien avec la LPO. Cette collaboration se traduit par l’installation de plates-formes de nidification à proximité des lignes ou de nacelle dans le pylône lui-même, par l’installation d’anémomètres pour empêcher les cigognes de faire leur nid ou de se poser sur certaines zones des pylônes et par la mise en place d’opérations de baguage de cigogneaux nés dans des nids installés sur des pylônes RTE. Il faut souligner que le maintien des nids de cigogne dans les pylônes, lorsque c’est opportun, est un changement de posture de RTE de ces dernières années. Le matériel mis au point pour cela, a bénéficié depuis au balbuzard pêcheur qui se réinstalle progressivement dans l’ouest de la France.
· installation de nichoirs pour chouettes chevêche ou faucons (pèlerin, crécerelle, crécerellette) dans plusieurs régions de France sur des pylônes RTE ;
· installation de balises avifaunes dans la région de RTE Sud-Est avec la LPO PACA pour la protection de l’Aigle de Bonelli ;
· coordination régionale LPO Pays de Loire et ENEDIS-Pays de Loire en vue d’associer leurs compétences pour une meilleure prise en compte de l’avifaune de la région. La coordination conseille ainsi le distributeur ENEDIS dans la hiérarchisation de la dangerosité du réseau, permettant d’évaluer les risques d’électrocution et de percussion pour les oiseaux. En 2010/2011, une opération test s’est ainsi déroulée sur le secteur du marais Breton vendéen, visant à prioriser/cartographier les zones de lignes électriques basse et moyenne tension à risques pour l’avifaune. Ceci permet à ENEDIS-Pays de Loire de disposer d’informations fiables et actualisées dans la perspective de travaux d’effacement/sécurisation de réseaux dans les secteurs à enjeux biodiversité.
· convention avec RTE Ouest : Ce partenariat vise à renforcer les relations entre les opérateurs et le réseau des naturalistes, et à contribuer ainsi à une meilleure prise en compte des problématiques de chacun. L’objectif est notamment d’améliorer et de sécuriser le réseau et la distribution électrique, en orientant les efforts de protection vers les actions les plus efficaces. Dans le cadre de ce partenariat, sont ainsi mises en œuvre des actions communes autour du programme de baguage, du suivi de la sécurisation des populations de cigogne nichant sur les pylônes, du traitement des points sensibles, des manifestations lors de la fête de la nature.

· création d’un groupe de travail « nouvelle balise RTE », constitué de RTE, TE Connectivity et LPO, destiné à statuer sur un cahier des charges pour le développement de balises avifaune qui d’une part respectent les contraintes techniques de RTE, et d’autre part soient efficaces vis-à-vis de l’avifaune. En effet, certains tronçons de lignes électriques de transport, identifiés comme à risque pour l’avifaune, ne peuvent pas être équipés de balises avifaune classiques : spirales blanches et rouges. Il s’agit des tronçons en zones de givre fort et neige collante, et des tronçons très haute tension (THT) sans câbles de garde. Afin de s’affranchir de ces contraintes et de disposer de balises pour l’ensemble de son réseau, RTE et TE Connectivity (fournisseur de matériels HT et THT) ont développé un projet de développement de nouvelles balises. L’efficacité de la balise a été testée ; la balise est aujourd’hui opérationnelle. 4 km de lignes RTE sont aujourd’hui équipés de ce type de balises ; 
· en 2015, une convention a été signée entre RTE et la SEPANSO (Fédération des Sociétés pour l'Étude, la Protection et l'Aménagement de la Nature dans le Sud-ouest). Cette convention, qui a pour périmètre la réserve naturelle des marais de Bruges (traversée par 2 lignes RTE), permettra entre autre d’avoir un retour d’expérience sur l’efficacité du balisage avifaune et des balises avisphères nouvelle génération ;
· dans le Lubéron, ENEDIS et la LPO ont installé 300 balises avifaunes sur 3 km de réseau. La pose des spirales a été réalisée par hélicoptère. Le cout des travaux est de 60 000 €. Cette opération s’effectue dans le cadre d’une charte de partenariat 2011-2013 en faveur de la biodiversité ; 

· -des formations sur la biodiversité à l’attention du management d’Enedis ont été expérimentées en Languedoc Roussillon et en PACA suite au partenariat établi avec la LPO afin notamment de sensibiliser les agents du métier aux impacts des activités de distribution sur la biodiversité.  

c) Encourager l’enterrement des câbles électriques : voir point n°3
d) N’accorder les autorisations qu’après avoir étudié les différents tracés possibles avant et pendant les phases d’aménagement
Devant s'assurer du respect d'une procédure administrative précisément définie, les services de l'Etat, instructeurs des demandes de dérogation, (services chargés de l'environnement au sein des directions régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement ou au sein des directions départementales des territoires) ont pour mission de vérifier si celles-ci répondent aux objectifs de la réglementation.

Ils ont en outre un rôle déterminant dans l'information des publics et organisations concernés. Les porteurs de projet sont appelés à se rapprocher de ces services le plus tôt possible dans l'élaboration de ces projets aux fins d'une intégration la plus précoce possible des enjeux liés aux espèces protégées.

Il s'agit en outre de garder une cohérence entre la procédure de dérogation et les autres procédures environnementales auxquelles le projet peut être soumis, telles les études d'impact (projets ou installations classées pour la protection de l'environnement), les études d'incidence « Natura 2000 », les études d'incidence « Loi sur l'eau ».

La pertinence écologique des avis rendus tant par les experts sollicités que par le Conseil national de la protection de la nature ainsi que des décisions prises doivent être bien comprises par les porteurs de projets en vue d'une application optimale des mesures qui en découlent. Les autorités concernées doivent veiller à une explicitation suffisante des motivations de leurs avis ou de leurs décisions.

Enfin, un dispositif de suivi et de contrôle des modalités de mise en œuvre des dérogations doit permettre aux services instructeurs et aux agents chargés du contrôle des dispositions réglementaires relatives à la protection de la faune et de la flore sauvages, de s'assurer du respect des engagements et obligations des porteurs de projets.

L’étude d’impact a pour objet d’évaluer les incidences notables du projet sur l’environnement et la santé, de justifier les choix faits, de présenter les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts proposées par le maître d’ouvrage du projet, ainsi que les modalités de leur suivi et l’estimation des dépenses correspondantes. Sont précédés d’une étude d’impact, les projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements publics ou  privés qui, par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement ou la santé humaine». A cet égard, les projets correspondants à cette définition sont identifiés par le code de l’environnement, en fonction de critères et de seuils décrits dans une nomenclature annexée à l’article R.122- 2 du code de l’environnement.

En outre, seuls les projets soumis à étude d’impact en application de la nomenclature susmentionnée et concourant à la réalisation d’un même programme de travaux doivent être analysés dans une étude d’impact. Le contenu de l'étude d'impact est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance et la nature des travaux, ouvrages et aménagements projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine. 
e) les structures devraient obstruer le moins d’espace sur un plan vertical
Installer des conducteurs de nouvelle technologie pour les lignes aériennes est une autre solution pour préserver le paysage. Les travaux communs réalisés entre les gestionnaires de réseaux de transport d’électricité et les fabricants de conducteurs électriques ont permis de faire émerger de nouvelles générations de conducteurs qui, bien que présentant quelques contraintes en termes de coût et de poids, permettent d’augmenter les capacités de transit temporaire (en situation de secours). Pour éviter certaines constructions d’ouvrages, cette nouvelle technologie de conducteurs plus performants a été déployée par RTE depuis cinq ans. RTE a également lancé un vaste programme de recherche sur une nouvelle génération de conducteurs à faible dilatation. L’objectif est d’augmenter les performances tout en diminuant les contraintes de poids et de coût pour pouvoir répondre à l’évolution de consommation électrique et aux nouvelles attentes des citoyens. 

3. Envisager le remplacement des lignes aériennes par des lignes enterrées dans les zones d’intérêt particulier pour les oiseaux
Dans le contrat d’objectif entre l’Etat et EDF, ENEDIS s’engage à :

· poursuivre les travaux d’amélioration esthétique des réseaux placés sous sa maîtrise d’ouvrage :

· en enfouissant chaque année plus de 90% (98% en 2015) des nouvelles lignes moyenne tension.

· en réalisant en souterrain ou en technique discrète (isolé-torsadé en façade) au moins 65% des nouvelles lignes basse tension (81% en 2015).

· poursuivre la démarche de résorption des points noirs avec une attention toute particulière dans les zones sensibles, telles que les zones d’importance pour la conservation des oiseaux, les zones naturelles d’intérêts écologiques floristiques et fauniques, les zones de protection du patrimoine architectural urbain et paysager, les sites inscrits au titre de la loi du 2 mai 1930 ainsi que les parcs naturels régionaux et  les zones périphériques des parcs nationaux ;
· communiquer à l’État la longueur de lignes aériennes déposées chaque année ;
· renforcer son dispositif de résorption des PCB en traitant ou en remplaçant de manière volontariste les transformateurs les plus importants pour l’environnement (transformateur sur poteau et transformateur HTB/HTA) : 50% du parc aura été ainsi traité d’ici 2019 avec un plan s’échelonnant jusqu’en 2025
ENEDIS gère près de 1,3 million de kilomètres de lignes électriques, en partie aériennes. Ainsi l’entreprise s’attache à améliorer l’intégration des ouvrages électriques dans le paysage, à protéger la biodiversité, à éliminer les éléments potentiellement toxiques et à valoriser ses déchets. 

Véritable maillage du territoire, le réseau doit s’intégrer au paysage, sans le modifier ou le dégrader. ENEDIS a fait de l’enfouissement des nouvelles lignes électriques une règle. Ainsi, en 2015 :
· 98 % des nouvelles lignes haute tension (HTA - 20 000 V) ont été enfouies ;
· 82 % des nouvelles lignes basse tension (240 et 400 V) ont été enfouies ou dissimulées.

Par ailleurs, ENEDIS accompagne les collectivités locales, qui souhaitent dissimuler les ouvrages de distribution sur leur territoire. 
Les lignes électriques présentent des dangers pour les oiseaux de grande envergure. Afin de protéger cette faune, ENEDIS procède à une cartographie des ouvrages dangereux pour ce type d’oiseaux, en partenariat avec des associations.
Avec ses partenaires locaux, associations de naturalistes et de protection de la biodiversité, ENEDIS met en œuvre les mesures techniques pour réduire l'impact des ouvrages sur les oiseaux de grande envergure (p.e. équipements de supports ou de lignes, anticipation d’enfouissement ou de renforcement).

A la fin 2015, 354 Points Sensibles Avifaune (tronçons identifiés comme dangereux pour l’avifaune par les experts ornithologues) avaient été traités, représentant plus de 2 186 km de liaisons aériennes équipées de balises avifaune. RTE consolide également au niveau national les principales actions avifaune réalisées annuellement.
RTE, dans le cadre de son contrat de service public avec l’Etat, a pris des engagements importants pour la mise en souterrain des lignes nouvelles. 

· Aujourd’hui, la plupart des nouvelles lignes haute tension (63 kV/90 kV) sont posées par RTE en souterrain (77 % en moyenne sur les années 2009-2011), car les conditions technico-économiques sont rassemblées à ces niveaux de tension pour rendre compétitif et efficace ce type d’option. RTE va bien au-delà des engagements pris dans son contrat de service public avec l’État, qui l’engage à enfouir au moins 30 % des circuits à haute tension à créer ou à renouveler.

· En 225 kV, la solution souterraine est réservée aux unités urbaines de plus de 50 000 habitants
 et aux projets en dehors des tracés et des couloirs de lignes existants pour des raisons de différentiels de coûts encore importants. Pour le nombre de kilomètres de lignes très haute tension à 225 000 volts, RTE est classé aujourd’hui au 3ème rang mondial après les Etats-Unis et le Japon. 
· En 400 kV, dans le respect de son contrat de service public, RTE réserve le souterrain à des situations exceptionnelles. Bien qu’il soit techniquement possible de réaliser des lignes à 400 kV en souterrain – le cas échéant en courant continu – cette solution reste extrêmement onéreuse pour la collectivité et se traduit par un différentiel de plusieurs millions d’euros par kilomètre en coût d’investissement comme en coût complet. Lorsque des solutions existent, elles sont limitées, partout dans le monde, à une longueur de quelques kilomètres. Aujourd’hui, seuls 4 km de lignes à 400 000 volts sont enterrés en France.

· Exceptionnellement, lorsque les conditions techniques le permettent, RTE envisage l’utilisation de liaison souterraine en courant continu. Une liaison de ce type sera mise en service en 2013 pour la nouvelle interconnexion France-Espagne. Cette technique est toutefois coûteuse, nécessite des stations de conversion aux deux extrémités de la ligne et une resynchronisation au réseau.

La politique de RTE consiste à « déposer » des lignes aériennes existantes sur une longueur équivalente à celle des ouvrages aériens nouveaux et reconstruits de façon à ce que, dans sa longueur totale, le réseau aérien n’augmente plus, voire diminue. Entre 2001 et 2010, celui-ci a été réduit de 1 000 km.
Il est à souligner aussi que la mise en souterrain d’ouvrages électriques présente aussi des impacts environnementaux qui doivent être maîtrisés.

4. Procéder à la collecte systématique d’informations sur les collisions et les électrocutions sur les lignes électriques
En novembre 2011, la Mission Rapaces de la LPO a lancé auprès du réseau LPO une enquête afin de réaliser un bilan d’activités pour la période 2007/2011 : conventionnement avec RTE ou ENEDIS, gouvernance des conventions, réalisation. FNE a lancé en décembre 2011 la même enquête auprès de son propre réseau associatif 
· Dépouillement de l’enquête auprès des associations (13 entités LPO et 5 entités FNE ont renvoyé un questionnaire exploitable).

Cette première enquête axée sur un bilan d’activité révèle l’absence presque générale d’un bilan chiffré des réalisations d’équipement, malgré la tenue de réunions de gouvernance. La hiérarchisation des enjeux ne semble pas avoir été réalisée lors de chaque rapprochement des parties, ou plutôt elle n’a pas donné lieu à des études. La présence de nids, notamment de cigognes, sur les infrastructures donne lieu à l’implantation de plateformes, dédiées ou non, de la part d’ENEDIS et à une expérimentation de cohabitation avec plateforme sur le pylône (en région Ouest) de la part de RTE (cigogne et balbuzard). Les actions de communication, communes, lors d’opérations de travaux semblent bien organisées. Ce retour d’enquête ne peut être une représentation exhaustive de la réalité des travaux réalisés avec RTE et ENEDIS, un« recoupement » avec les données collectées nationalement par RTE et ENEDIS est nécessaire.

· Données collectées au niveau national par ENEDIS : ENEDIS ne consolide pas au niveau national les réalisations d’équipement avifaune, ni les signatures de conventions locales. Les données sont issues :

· soit d’une cartographie spécifique développée régionalement, cas de la région Méditerranée, permettant un suivi précis des réalisations,

· soit d’un bilan réalisé directement par les équipes Travaux Sous Tension locales à leur initiative. Le niveau national ENEDIS dispose de manière exhaustive de l’ensemble des articles de la presse régionale parus sur le thème environnemental et notamment avifaune, cette base documentaire a permis de compléter le tableau de synthèse de 2 données supplémentaires (Loiret Nature Environnement et LPO Loire).

· RTE procède à un bilan national annuel d’équipement avifaune de ses ouvrages. Entre 2012 et 2015, 48 km de ligne ont ainsi été équipés de balises. 
5. Communiquer au Comité permanent les mesures pertinentes prises ou envisagées dans le cadre de la mise en œuvre de cette recommandation
C’est l’objet du présent rapport.
� Les derniers numéros (septembre 2014-juillet 2015) sont disponibles sur les liens suivants : 


� HYPERLINK "http://rapaces.lpo.fr/sites/default/files/cna-oiseaux-et-lignes-lectriques/1581/oetle-24-rev12.pdf" �http://rapaces.lpo.fr/sites/default/files/cna-oiseaux-et-lignes-lectriques/1581/oetle-24-rev12.pdf� 


� HYPERLINK "http://rapaces.lpo.fr/sites/default/files/cna-oiseaux-et-lignes-lectriques/1581/oetle-23-rev9.pdf" �http://rapaces.lpo.fr/sites/default/files/cna-oiseaux-et-lignes-lectriques/1581/oetle-23-rev9.pdf� � HYPERLINK "http://rapaces.lpo.fr/sites/default/files/cna-oiseaux-et-lignes-lectriques/1581/oetle-22-rev8.pdf" �http://rapaces.lpo.fr/sites/default/files/cna-oiseaux-et-lignes-lectriques/1581/oetle-22-rev8.pdf� �� HYPERLINK "http://rapaces.lpo.fr/sites/default/files/cna-oiseaux-et-lignes-lectriques/2106/oetle21rev10.pdf" �http://rapaces.lpo.fr/sites/default/files/cna-oiseaux-et-lignes-lectriques/2106/oetle21rev10.pdf� �� HYPERLINK "http://rapaces.lpo.fr/sites/default/files/cna-oiseaux-et-lignes-lectriques/1581/cna20.pdf" �http://rapaces.lpo.fr/sites/default/files/cna-oiseaux-et-lignes-lectriques/1581/cna20.pdf�


� Même si cette solution est plus coûteuse, c’est la seule envisageable dans les zones urbaines. C’est notamment le cas des lignes à Paris depuis 60 ans. 





